
Un mot de la nouvelle 
coordonnatrice du RIOCM

du RIOCM

Bonjour à toutes et tous !
Suite au départ de Sébastien Rivard, j’ai l’immense plaisir de  
prendre la relève à la coordination du RIOCM. Comme les souliers  
de Sébastien seraient difficiles à chausser, j’arrive à petits pas avec  
mes bottines (elles sont un peu usées mais elles tiennent la route !).  
J’ai hâte de mieux vous connaître tous, bien que j’aie eu l’occasion  
de croiser plusieurs d’entre vous au RIOCM, à la TROVEP ou dans la rue !

Pendant plusieurs années à la co-coordination au Carrefour d’éducation 
populaire de Pointe-Saint-Charles, je me suis impliquée dans de  
nombreux lieux de concertation sectorielle, intersectorielle, locale,  
régionale, nationale, multi réseaux, ad hoc ou éternelle, affinitaire,  
populaire ou en colère ! J’ai aussi travaillé en vis-à-vis avec des élus et  
des fonctionnaires, toujours avec le souci de défendre l’autonomie des 
groupes, mais surtout pour faire valoir et reconnaître leurs missions.

poursuite de la campagne Engagez-vous pour le communautaire,  
révision du programme PSOC et du cadre de référence des partenariats, 
financements alternatifs, crise des locaux communautaires,  
nouvelle administration municipale, poursuite de l’analyse des impacts 
des nombreuses réformes du réseau de la santé…  
Autant de défis que l’équipe du RIOCM est prête à relever avec vous.

N’hésitez surtout pas à nous appeler, à nous lire ou à nous écrire.

Au plaisir de se rencontrer ou de se revoir ! 
Solidairement,

Marie-Andrée Painchaud 
Coordonnatrice du RIOCM

DESTINÉ AUX ORGANISMES COMMUNAUTAIRES DE MONTRÉAL  
JANVIER 2018

Les prochains mois seront fort intéressants pour le mouvement communautaire : 

Une équipe complète :  
le retour de  
Marie-Chantal à  
l’analyse et à la formation

Pour affronter les défis de l’hiver, le RIOCM  
peut compter sur une équipe de nouveau  
complète. En effet, en plus de Marie-Andrée  
à la coordination, de Bruno aux communications 
et de Michel à la comptabilité, Marie-Chantal  
est de retour à son poste d’agente d’analyse  
et de formation. On sera prêt pour intervenir sur 
les dossiers qui concernent le communautaire !
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Formulaire PSOC 
à remplir avant le 2 février
Pour les groupes accrédités au PSOC, n’oubliez pas  
que c’est la période pour remplir votre formulaire de  
demande de soutien. Ce formulaire vous a été transmis par 
courriel directement par le Service régional des activités 
communautaires et de l’itinérance du CIUSSS Centre-Sud. 
Vous avez jusqu’au 2 février 16 h pour le retourner  
dûment signé par votre président et votre secrétaire. 

N’oubliez pas qu’il est important de demander le montant 
optimal pour remplir votre mission, le CIUSSS ne pouvant 
vous davantage que ce que vous avez écrit sur votre  
formulaire. Pour vous aider dans vos calculs, le RIOCM 
vous propose ses conseils. www.riocm.ca/conseils-riocm- 
demandes-psoc-2018-2019/

N’hésitez  
pas à nous  
appeler pour 
toute question 
concernant  
le formulaire.

Distribution des crédits
Les 10 millions de crédits de développements PSOC  
(1.9 million pour Montréal) ont été attribués cet  
automne. Tous les organismes accrédités devraient  
avoir reçu une lettre leur indiquant s’ils y étaient  
éligibles ou pas. Ce sont 182 groupes qui ont reçu  
un rehaussement allant de 5 000 à 25 000$ selon la  
catégorie. Il est à noter que les regroupements ont fait 
savoir leur mécontentement à la directive ministérielle 
de prendre en considération les revenus totaux pour  
déterminer les organismes les moins financés. 

Dans les prochaines années, deux autres enveloppes  
de 5 millions seront également à distribuer pour tout  
le Québec. Les regroupements sont déjà à réfléchir avec 
les instances concernées aux critères permettant d’aider 
les groupes sous-financés qui n’ont pas pu être rehaussés 
dans cet exercice.

Refonte du programme PSOC 
et convention pour 2018-2019
Comme nous vous l’annoncions dans le bulletin  
d’octobre, le programme PSOC est présentement en  
révision (voir l’article ici : www.riocm.ca/bulletin/ 
revision-psoc-enjeux-importants-mobilisation-perspective/). 
Cela veut dire que des travaux sont faits pour revoir  
les balises, les critères, les indicateurs et les orientations 
du programme. Nous avons toujours peu d’informations 
sur les modifications qu’aimerait y apporter le ministère. 
Plusieurs regroupements régionaux ont d’ailleurs dénoncé 
la situation : http://roclaurentides.com/psocetfinancement/
consultation-du-msss-quand-le-fantasme-gestionnaire-ne-
fait-pas-bon-menage-avec-communautaire/

À noter qu’une grande consultation auprès des groupes 
communautaires du Québec aura lieu cet hiver et ce  
printemps afin d’avoir votre avis sur les modifications 
proposées. Nous vous tiendrons informé de la date  
dès que celle-ci sera arrêtée. Nous produirons également 
de la documentation pour vous permettre de vous  
approprier le contenu et de vous aider à vous y retrouver 
dans ce dossier. Ce sera un moment important pour se 
mobiliser, advenant que les nouvelles directives soient 
contraires aux valeurs portées par notre milieu. 

En attendant, la convention PSOC est prolongée et 
restera en vigueur jusqu’à l’adoption d’une nouvelle 
brochure.

Ententes de service 
et cadre de partenariat
Les CIUSSS, la direction régionale de santé publique et  
les regroupements communautaires régionaux travaillent  
sur un cadre de référence sur le partenariat avec le milieu 
communautaire oeuvrant en santé et service sociaux. Ce  
Cadre vient préciser les paramètres à l’intérieur desquels 
doivent évoluer les relations entre les instances du réseau  
et les organismes communautaires, notamment quand vient  
le temps de signer des ententes des services, des ententes  
pour activités spécifiques ou des ententes de collaboration. 
Que faut-il pour créer un partenariat égalitaire, constructif  
et fructueux ? Quels sont les pièges à éviter et les conditions 
gagnantes ? Quels mécanismes existent-ils en cas de litige ? 
Quels sont les mécanismes de consultation ? Ce sont à ce 
genre de questions que le document tente de répondre. 

Des consultations auront lieu dès ce printemps afin de  
valider les orientations du document. Encore une fois, 
nous vous tiendrons informé dès que possible.

Nouvelles du PSOC

http://www.riocm.ca/conseils-riocm-demandes-psoc-2018-2019/
http://www.riocm.ca/conseils-riocm-demandes-psoc-2018-2019/
http://www.riocm.ca/bulletin/revision-psoc-enjeux-importants-mobilisation-perspective/
http://www.riocm.ca/bulletin/revision-psoc-enjeux-importants-mobilisation-perspective/
http://roclaurentides.com/psocetfinancement/consultation-du-msss-quand-le-fantasme-gestionnaire-ne-fait-pas-bon-menage-avec-communautaire/
http://roclaurentides.com/psocetfinancement/consultation-du-msss-quand-le-fantasme-gestionnaire-ne-fait-pas-bon-menage-avec-communautaire/
http://roclaurentides.com/psocetfinancement/consultation-du-msss-quand-le-fantasme-gestionnaire-ne-fait-pas-bon-menage-avec-communautaire/
http://www.riocm.ca/conseils-riocm-demandes-psoc-2018-2019/
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Une analyse du plan de lutte contre 
la pauvreté qui n’en est pas un 
En décembre, le gouvernement nous a dévoilé  
son « plan d’action gouvernemental pour l’inclusion 
économique et la participation sociale ». Cela faisait 
plusieurs années que le plan de lutte à la pauvreté 
était reporté. Je nouveau plan a fait grincé des 
dents à plusieurs groupes de défense collective des 
droits avec son approche misant sur l’intégration en 
emploi et créant, du même coup, de plus grands 
écarts entre des catégories de pauvres. 

Le ROC03 propose un regard critique sur ce plan gou-
vernemental dans le document suivant : www.roc03.
com/files/De_plans_de_lutte__la_pauvret.pdf

Surveillance et contrôle 
technocratique des OSBL : 
droit associatif, lobbyisme, etc.
De nombreuses exigences administratives affectent  
à des degrés divers les OSBL dans l’exercice du  
droit collectif de s’associer. Les entraves ne sont pas 
toujours de nature bêtement administrative. En effet, 
elles peuvent aussi être inhérentes à des politiques 
gouvernementales qui régissent directement les  
relations entre l’État et les OSBL.

La Ligue des droits et libertés (LDL), la Table  
des regroupements provinciaux et organismes  
communautaires et bénévoles (TRPOCB) et le Service 

aux collectivités de l’UQAM (SAC UQAM) ont conclu 
récemment une recherche-action faisant état des 
sérieuses entraves imposées par l’État au droit collec-
tif d’association des OSBL. Le rapport de recherche, 
intitulé La surveillance et le contrôle technocratique 
des organismes sans but lucratif (OSBL) : un enjeu  
de droits collectifs.  est disponible en ligne : https://
liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/rapport_
droit_association.pdf

Pour s’y retrouver, les organismes ont également  
produit 3 capsules vidéo à partager : http://trpocb.
org/capsules-video-droit-collectif-dassociation- 
droit-humain/

Guide à l’intention 
des intervenants communautaires 
L’accès des personnes immigrantes 
et réfugiées à des mesures sociales 
au Québec
Les Services juridiques communautaires de  
Pointe-Saint-Charles et Petite-Bourgogne ont créé  
ce guide visant à outiller les intervenant.e.s en  
milieu communautaire pour mieux répondre aux  
personnes immigrantes en quête d’information  
sur leurs droits aux mesures de protection sociale. 
Plusieurs programmes sociaux et règles en matière 
d’immigration ont été modifiés, c’est donc utile 
d’avoir une information à jour. 

Le guide est disponible en français et en anglais. 
www.servicesjuridiques.org/wp-content/
uploads/Guide.2017.FR_.Web_.pdf

Une série de 8 outils d’informations pour les  
nouveaux arrivant.e.s seront disponibles bientôt  
en français, anglais, arabe, chinois simplifié, créole 
et espagnol. On les retrouvera au : www.services 
juridiques.org/acces-a-la-justice/depliants/

Outils intéressants

http://www.roc03.com/files/De_plans_de_lutte__la_pauvret.pdf
http://www.roc03.com/files/De_plans_de_lutte__la_pauvret.pdf
https://liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/rapport_droit_association.pdf
https://liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/rapport_droit_association.pdf
https://liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/rapport_droit_association.pdf
http://trpocb.org/capsules-video-droit-collectif-dassociation-droit-humain/
http://trpocb.org/capsules-video-droit-collectif-dassociation-droit-humain/
http://trpocb.org/capsules-video-droit-collectif-dassociation-droit-humain/
http://www.servicesjuridiques.org/wp-content/uploads/Guide.2017.FR_.Web_.pdf
http://www.servicesjuridiques.org/wp-content/uploads/Guide.2017.FR_.Web_.pdf
http://www.servicesjuridiques.org/acces-a-la-justice/depliants/
http://www.servicesjuridiques.org/acces-a-la-justice/depliants/
http://www.servicesjuridiques.org/wp-content/uploads/Guide.2017.FR_.Web_.pdf
http://www.roc03.com/files/De_plans_de_lutte__la_pauvret.pdf
https://liguedesdroits.ca/wp-content/fichiers/rapport_droit_association.pdf
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Programmes Mobilisation

Emploi d’été Canada 
C’est la période de présentation des demandes dans 
le cadre du programme Emplois d’été Canada (EÉC),  
qui prendra fin le 2 février 2018.

Le programme EÉC permet aux étudiants âgés de  
15 à 30 ans d’acquérir une expérience professionnelle  
dans leur champ d’études en accordant une subvention  
salariale à des organismes sans but lucratif ainsi qu’à  
des employeurs du secteur public et des petites entreprises 
du secteur privé comptant 50 employés ou moins.

Plus d’information au : www.canada.ca/fr/emploi- 
developpement-social/services/financement/emplois-
ete.html.

Engagez-vous pour le communautaire

Le 7 février, une journée complète 
d’action est prévue à Montréal !
PAR FRACA MONTRÉAL

 L e matin, nous organisons une action de type  
« occupation symbolique ». Nous visons à occuper 
3 lieux, tous en lien avec nos demandes. Ces  

actions visent à illustrer que le mal-financement et  
la non-reconnaissance de nos groupes est un choix  
politique. Elles visent également à dénoncer les  
personnes qui ont le pouvoir de changer la donne  
mais qui ne le font pas. Ces actions visent à la fois  
à interpeller les décideur-e-s et à mettre de la pression 
sur eux et elles pour obtenir des engagements  
budgétaires. 

Une rencontre préparatoire pour les participant-e-s  
aura lieu le matin même, avant l’action. Les lieux précis 
des occupations demeureront toutefois secrets.

Pour les personnes qui ne désirent pas participer à des 
actions de type « occupation symbolique », nous vous 
proposerons de mener, simultanément, une campagne 
de « fax, courriel, téléphone rouges ». Une proposition 
de visuel vous sera acheminée sous peu.

Suite à l’occupation symbolique, vous êtes invité-e-s  
à venir partager soupe et café, et à échanger sur votre  
expérience (apportez votre lunch!). Ensuite, il se tiendra 
un grand tribunal populaire afin de voir quel sort nous 
voulons réserver aux personnes ciblées par les actions  
(le gouvernement).

Vous êtes tous et toutes invité-e-s à mobiliser pour 
ces actions et activités dès le début janvier!

Un horaire plus précis de la journée et les lieux et heure 
de rendez-vous vous seront communiqués ultérieurement 
(mi-janvier), mais vous pouvez déjà noter le 7 février à 
vos agendas !

Appel à projets dans le cadre 
de la mesure « Environnement 
favorable à la santé »

Cette mesure cible des projets 
en lien avec le transport et 
l’aménagement du territoire 
ou les conditions d’habitation.  
La période d’appel à projets 
s’échelonnera jusqu’au  
19 janvier 2018 inclusivement. 
Les critères et le formulaire 
sont disponibles au : www.
dsp.santemontreal.qc.ca/ 
soutien_aux_interventions/
credits_regionaux_et_ 
outils/environnement_ 
favorable.html?L=1 

Contactez votre table de quartier pour plus d’information.

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/financement/emplois-ete.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/financement/emplois-ete.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/financement/emplois-ete.html
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/soutien_aux_interventions/credits_regionaux_et_outils/environnement_favorable.html?L=1
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/soutien_aux_interventions/credits_regionaux_et_outils/environnement_favorable.html?L=1
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/soutien_aux_interventions/credits_regionaux_et_outils/environnement_favorable.html?L=1
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/soutien_aux_interventions/credits_regionaux_et_outils/environnement_favorable.html?L=1
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/soutien_aux_interventions/credits_regionaux_et_outils/environnement_favorable.html?L=1
http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/soutien_aux_interventions/credits_regionaux_et_outils/environnement_favorable.html?L=1
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 R ecul de l’accès, diminution et réduction 
des services, réseau fragilisé et affaibli, 
épuisement du personnel, démotivation, 

c’est en ces termes que la Coalition solidarité 
santé résume son bilan de l’année 2017 en Santé 
et Services sociaux (SSS).

« Si les manières du ministre Barrette ont été 
beaucoup critiquées par différents partenaires  
et personnels du réseau SSS, son œuvre est  
encore bien pire », constate avec tristesse Jacques 
Benoit, coordonnateur de la Coalition. « Parce 
qu’elle atteint considérablement la population  
du Québec dans son droit à des soins de santé  
et à des services sociaux de qualité. L’objectif  
du gouvernement n’est plus que le système de 
SSS réponde aux besoins de la population, mais 
plutôt qu’il offre un même service partout,  
indépendamment des milieux, comme si c’était 
un MacDonald », continue-t-il.

Selon la Coalition, les problèmes sont en  
augmentation partout dans le réseau public. 
En voici un bref survol :

Les CISSS/CIUSSS (établissements régionaux  
nés des fusions découlant de la loi 10) :  
dénués de représentation citoyenne, des 
membres au pouvoir plus que limité, les Conseils 
d’administration n’en ont pas moins un potentiel 
de conflits d’intérêts explosif. Ils suivent un  
modèle de gestion « privée » inadapté pour un 
service public, de surcroît pour un réseau public 
de SSS, avec tout ce que cela entraîne au niveau 
de la planification et de la gestion de la main 
d’œuvre, de la manière de rendre les services,  
du financement, etc. ;

Planification de la main-d’œuvre : la priorité  
est aux contraintes budgétaires immédiates au 
dépens des besoins de la population, sans vision 
à long terme ;

Santé mentale des intervenant.e.s : les salarié.e.s 
essoufflé.e.s et surchargé.e.s sont en état de  
détresse psychologique, ont l’impression de 
perdre le sens de leur profession et se butent  

à un système qui fait la sourde oreille quant 
aux besoins réels, tant les leurs que ceux de  
la population ;

Soutien à domicile (SAD) : statistiques à l’appui,  
on assiste à une baisse de services résultant d’une 
révision des critères d’admissibilité (contraintes 
budgétaires obligent). Ainsi des personnes  
handicapées voient leurs services coupés de  
moitié (40 h à 28 h par semaine), par souci  
d’équité avec les autres qui en ont aussi besoin ;

Gestion par statistiques : accentuation de la  
pression sur les intervenant.e.s pour l’atteinte  
de cibles statistiques irréalistes; on vise le  
volume plutôt que la qualité. La relation d’aide 
est vue comme une chaîne de montage;

Financement à l’activité (axé sur les patients) :  
on a déjà cassé le moule du financement histo-
rique, les établissements sont maintenant financés 
au volume d’activités (selon les résultats). Reste  
les chirurgies, dont le projet pilote de deux ans 
dans des cliniques privées se terminera en février 
prochain. Après quoi, le financement à l’activité 
pourra être généralisé. Dès le prochain budget 
Leitao attendu pour mars, le patient ne sera plus 
une personne ayant besoin d’aide et de soins, il 
deviendra un « revenu » ; on traitera les patients 
les plus payants pour assurer le refinancement  
des CISSS/CIUSSS ;

OPTILAB : poursuite de la centralisation régionale 
des analyses de laboratoires. Résultats : des  
ratés dans les transferts et dans le transport  
des échantillons, des prélèvements perdus ou des 
délais supplémentaires, des décisions coûteuses  
et bâclées;

La Coalition Solidarité Santé fait le bilan 2017 en SSS

Macdonalisation du réseau public 
de Santé et Services sociaux
WHY%SH%JVHSP[PVU%ZVSPKHYP[è%ZHU[è

(suite à la page suivante)

https://www.lesoleil.com/actualite/sante/le-comite-de-residents-du-centre-christ-roi-demissionne-2f3cc1d05462a9e9db9a4831a33a07ce
http://www.ledevoir.com/politique/quebec/503143/demissions-en-bloc-au-conseil-d-administration-du-cusm
https://www.lesoleil.com/actualite/sante/la-reforme-barrette-malmene-la-democratie-en-sante-affirme-la-fsss-csn-54b864ca02b13f239711c2fd25b6a83d
https://www.lesoleil.com/actualite/sante/la-reforme-barrette-malmene-la-democratie-en-sante-affirme-la-fsss-csn-54b864ca02b13f239711c2fd25b6a83d
http://www.journaldemontreal.com/2017/07/11/le-nombre-de-conges-de-maladie-pour-sante-mentale-a-explose
http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?aiguillage=diffuseurs&listeDiff=7&idArticle=2504092953
http://www.fil-information.gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx?aiguillage=diffuseurs&listeDiff=7&idArticle=2504092953
http://www.lechodelabaie.ca/gestion-et-financement-par-statistiques-dans-le-reseau-de-la-sante/
https://www.lavoixdelest.ca/actualites/le-projet-optilab-connait-des-rates-e4f7a60e06b14c2c47bf055e693d88e2
https://www.lavoixdelest.ca/actualites/le-projet-optilab-connait-des-rates-e4f7a60e06b14c2c47bf055e693d88e2
http://www.cssante.com/node/557
http://www.cssante.com/node/557
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GMF et supercliniques : le ministre a poursuivi  
le démantèlement des CLSC, la première ligne 
dans le réseau public, pour en recréer une  
nouvelle dans le privé, avec moins de services 
qu’en CLSC, inégale d’un GMF à l’autre, sous 
contrôle unique des médecins propriétaires,  
avec du financement public, mais sans contrôle 
citoyen ;

Les Centres de réadaptation en déficience  
intellectuelle et en troubles du spectre de  
l’autisme (CRDI TSA) : ces personnes sont  
oubliées, elles ne sont pas prises en compte, 
surtout les adultes à déficience lourde ;

Les Centres jeunesse : manque flagrant de  
ressources, personnel à bout de souffle qui  
évolue dans un milieu encore trop empreint de 
violence; l’accent est mis sur la réduction à tout 
prix des listes d’attente, mais la prise en charge 
ne suit pas ;

Les Centres de jour, les Centres de réadaptation 
en dépendance : on coupe, on ferme, on com-
munautarise; délai jusqu’à un an pour recevoir 
un premier épisode de services; perte potentielle 
de l’expertise dans le réseau public, remplacée 
par le privé ou le communautaire ;

Hébergement : des cas de plus en plus lourds, 
dans des Ressources intermédiaires (RI) de plus 
en plus inaptes à la prise en charge en raison de 
la concomitance et de la lourdeur des problèmes. 
Beaucoup de problèmes en santé et sécurité du 
travail pour le personnel ;

Santé mentale : annonce de prise en charge  
de la psychothérapie par le réseau public de SSS 
grâce à un investissement de 35 M$ ; mais au  
final, ce sera plutôt au privé, sous l’autorité des 
médecins des GMF, avec un financement public; 
sans compter qu’avec 600 000 rendez-vous (RV) 
annuels annoncés, ça fera en moyenne 2,43 RV 
par personne, soit environ 145 minutes  
(à 60 minutes par RV) pour régler un problème 
de santé mentale.

La Coalition ne prétend pas avoir tout évalué. 
Mais elle assure que cette brève description  
de l’état des lieux ne reflète qu’une partie de  
la réalité.

« Elles sont doublement perdantes : elles  
ont moins de services publics, et si le privé 
s’installe, ce sera à plus forts coûts pour 
combler le manque de volume. »

Pour la Coalition, en cette fin d’année 2017, 
le réseau public de SSS porte encore plus  
l’empreinte des trois années d’austérité du  
gouvernement Couillard. 

Et lors de sa mise à jour économique, le  
ministre Leitao annonçait une  baisse d’impôts 
d’un milliard de dollars, ce qui ne fera, selon  
la Coalition, que maintenir dans le futur  
le manque de ressources prétexté par ce  
gouvernement depuis trois ans pour mal- 
financer le réseau public.

« En entrevue, le ministre Fournier a confirmé 
ce qu’avait déclaré le premier ministre, à savoir 
que son gouvernement allait toujours continuer 
de dépenser moins que ses revenus », ajoute 
Jacques Benoit. 

Pour la Coalition, l’année 2018 pourrait marquer 
une pause dans les coupes et les restrictions  
budgétaires. « Tout cela ne sera qu’apparence. 
N’oublions pas que nous serons en période  
préélectorale », souligne Jacques Benoit.

« Il reste dix mois à ce gouvernement des  
vraies affaires pour comprendre que la santé 
n’est pas une occasion d’affaires, que la santé, 
c’est un droit, et qu’au Québec, depuis plus  
de 40 ans, on a fait ce choix ! » conclut-il.

« Les régions éloignées  
des grands centres écopent  
plus encore parce qu’elles  
ne représentent pas un marché 
intéressant pour le privé »,  
continue Jacques Benoit.

http://www.cssante.com/node/107
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Le collectif avait demandé des rencontres avec  
la nouvelle ministre responsable de l’Accès à  
l’information et de la Réforme des institutions 
démocratiques, Kathleen Weil, et avec le  
nouveau Commissaire au lobbyisme du Québec, 
Jean-François Routhier.

Nous attendons une date pour rencontrer  
la ministre, mais la première rencontre avec le 
Commissaire a eu lieu le 14 novembre (il est en 
poste depuis le 17 octobre). La rencontre visait  
à faire la connaissance de M. Routhier, à obtenir 
des indices de son positionnement quant au  
projet de loi 56 et à lui présenter le Groupe  
des organisations opposées à l’assujettissement  
de tous les OSBL à la loi sur le lobbyisme. 

Accompagné de deux de ses collègues (Émilie 
Giguère et Jean Dussault - de l’équipe du précé-
dent Commissaire), il nous a dit qu’il n’avait  
pas encore rencontré la ministre Weil et qu’il 
était en train de se familiariser avec le contenu. 

Étant nouvellement en poste, s’il le souhaite, il a 
la possibilité de réorienter les choses (le contexte 
est assez particulier à cet égard, car la ministre 
aussi sera dans cette position). Mais n’oublions 
pas que son équipe est celle du Commissaire 
Casgrain, ce qui pourrait ramener une partie des 
analyses des années précédentes. Il a cependant 
bien précisé que ce n’était pas à lui mais à la  
ministre de proposer ou non un projet de loi (ce 
qui marque une différence de ton et d’approche 
d’avec son prédécesseur); il a d’ailleurs dit qu’il 
devait produire rapidement un plan stratégique 
pour les 5 prochaines années. 

Il ne s’est pas prononcé sur le projet de loi 56. Il 
nous a évidemment servi le discours habituel sur 
la nécessité de la transparence, que nous réalisions 
des communications d’influence avec des titulaires 
de charges publiques, la loi canadienne, etc.  

Sa collègue est d’ailleurs intervenue pour rappeler 
les pistes suggérées par le CLQ, dans son rapport 
post-consultation (juin 2016). Elle référait alors 
au projet d’assujettir des regroupements, en vertu 

de leur rôle de représentation (i.e une partie de la 
piste 3 du CLQ : « Assujettissement des entreprises 
d’économie sociale et des regroupements »).  

Chose intéressante, il a indiqué vouloir s’en  
tenir à l’esprit de la Loi, telle qu’adoptée en 2002. 
Il est trop tôt pour se réjouir, mais cela est de  
bon augure, même s’il semble encore chercher 
comment assujettir une partie des OSBL et qu’il  
a évoqué l’usage d’autres véhicules juridiques. Il 
nous faudra prendre en compte que son approche 
est celle d’un juriste; il nous a d’ailleurs mentionné 
son expérience comme négociateur.

Nous pouvons retenir qu’il nous faudra continuer :

• de le sensibiliser aux réalités des OSBL
(car c’est un milieu qu’il connaît peu) ;

• de dire que le problème n’est pas uniquement
lié à un refus de l’étiquette de « lobbyiste »
(il revenait souvent à cela), ni uniquement une
question de lourdeur administrative ;

• de mettre en valeur :

– ce qui distingue nos missions de celles
(lucratives) des lobbyistes pour qui la Loi
a été créée. Il reconnaît la légitimité des
OSBL et la nécessité de leur rôle social ;

– la complémentarité des OSBL (droits, entraide,
solidarité, services, citoyenneté, etc.) ; tant
la population que les titulaires de charges
publiques ont besoin que les OSBL existent,
dans leur globalité ;

– la protection des droits fondamentaux, les
libertés d’association et d’expression et leurs
entraves. Nous lui avons remis le rapport
produit et il a semblé très attentif lorsque
nous avons dit que le PL56 nuirait à l’exercice
du droit d’association des OSBL, sans qu’il
n’y ait de justification valable. Cependant, il
semblait trouver que l’on exagérait l’ampleur
des conséquences (en nombre de groupes).

Nous vous tiendrons au courant suite à la 
rencontre avec la ministre Weil.

Suivi de MON OSBL N’EST PAS UN LOBBY

Nouvelles de la première rencontre avec 
le nouveau commissaire au lobbyisme
PAR MON OSBL N’EST PAS UN LOBBY

https://trpocb.us4.list-manage.com/track/click?u=8eb8eb4a560d9b2e9995fc950&id=ef2408d610&e=58261b67fa
https://trpocb.us4.list-manage.com/track/click?u=8eb8eb4a560d9b2e9995fc950&id=ef2408d610&e=58261b67fa
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Abolition du poste 
de commissaire à la santé 

Un recul important pour 
la démocratie et la surveillance 
du système de santé

« L’abolition du poste de commissaire à la santé avait  
été annoncée en mai 2016. Elle entrera en vigueur lorsque le 
projet de loi 150 sera adopté. Présenté il y a deux mois par  
le ministère des Finances, ce projet de loi traite de la mise en 
oeuvre de dispositions d’ordre budgétaire. Or, il contient aussi 
quatre articles traitant spécialement de l’élimination du poste 
de commissaire à la santé. »

http://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1071076/gaetan-barrette-
abolition-poste-commissaire-sante-jean-pierre-menard-fadoq-
fiq-regime-public-ines 

Consultation indépendante 
sur le racisme systémique

« Maintenant qu’il est acquis que le gouvernement a 
renoncé à son engagement de tenir une consultation sur le 
racisme systémique, la Table de concertation contre le racisme 
systémique (TCRS) annonce le lancement d’une vaste démarche 
citoyenne indépendante sur le racisme systémique. L’objectif 
ultime d’une telle démarche étant l’atteinte de l’égalité, il est 
important d’aborder un ensemble de problèmes criants notam-
ment en matière de santé, d’éducation, de logement, de culture, 
de droit au travail décent. La TCRS s’engage à travailler à long 
terme pour des changements tangibles, en mettant sur pied 
une démarche sérieuse, indépendante qui ne sera pas soumise 
aux calculs électoralistes et partisans. »

www.pressegauche.org/Lancement-d-une-consultation-
independante-sur-le-racisme-Des-groupes-de-la

Revue de presse en santé

Annonce gouvernementale 
d’un accès à la psychothérapie

« La sortie récente du ministre Barrette nous a  
désagréablement surpris. Non pas dans son intention, mais 
dans son contenu. Il est pourtant hautement souhaitable  
qu’un programme d’accès à la psychothérapie soit offert à  
la population, comme le préconisait le commissaire à la santé 
et au bien-être déjà en 2012. Cependant, le service qui est 
actuellement présenté à la population est extrêmement  
décevant, voire trompeur. On laisse croire qu’un nouveau  
service miracle de six rencontres viendra dorénavant définir  
ce qu’est la psychothérapie. Pire, au vu des données  
annoncées par le ministre, ce n’est que 145,83 $ qui sera 
alloué annuellement à chaque personne, pour un total de  
2,5 rencontres, soit à peine le temps de présenter la situation 
à traiter. Encore une fois, la santé mentale se retrouve le 
parent pauvre de la santé. Pourquoi lésiner sur le budget  
alors que la démonstration a été faite dans d’autres pays  
que l’accès à la psychothérapie est économiquement rentable 
pour la société, dégageant au moins 100 % de profit pour 
chaque dollar investi ? »

www.ledevoir.com/societe/sante/515292/les-promesses- 
trompeuses-de-l-acces-a-la-psychotherapie

www.ledevoir.com/societe/sante/514845/frais-de- 
psychotherapie-une-decision-fort-limitee 

CRISE DU LOGEMENT : 
Une lueur pour les organismes 
communautaires
http://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/le-15-18/seg-
ments/reportage/50593/penurie-logements-locaux-orga-
nismes-communautaires

PAR-DELÀ LA GUIGNOLÉE :  
L’angle-mort de la philanthropie
www.journaldemontreal.com/2017/12/07/par-dela-la-gui-
gnolee--langle-mort-de-la-philanthropie 
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